
RADIO TP MENT, RADIO TP MENT … DEGOULINANT DE PROPAGANDE 

http://www.sudteleperformance.com -  le 21 janvier 2010- Teleperformance Centre-Est  
TP veut contourner la justice…  
         …et fuir ses responsabilités 
 
Nos patrons,  depuis longtemps maîtres chanteurs, jouant sur les peurs, distillant des rumeurs, 
expérimentés dans l’art de la manipulation , ont enclenché la vitesse supérieure dans leur 
propagande depuis l’audience  du 14 janvier. 
 

Que s’est il passé depuis l’audience du 10 décembre ? 
 

La médiation, du 29 décembre au 13 janvier 
 
TP a re-proposé les mêmes Plans de Départ Volontair es, rejetés par les salariés en décembre, 
Des salariés qui seront licenciés de toute façon, s’ils ne sont pas volontaires …. 
Les mêmes « PDV  contraints» auxquels SUD et la majorité  des syndicats se sont opposés le 8 
décembre.  
 
TP a refusé d’annuler ou de suspendre son PSE, pour  permettre un vrai « appel au 
volontariat ».   
Nous demandions qu’ils recommencent leur projet en prenant en compte la réalité économique 
de l’entreprise, et les 272 départs de CDI  depuis mai  à TP Centre-Est.  
 
Nous avions des contre-propositions : TP ne nous a pas laissé les d évelopper , refusant  
d’entendre tous les arguments sur les alternatives possibles au démantèlement des act ivités . 
 
Pendant toute la médiation, malgré nos concessions et des heures de discussions : pas question de 
revenir sur leur projet initial,  ni d’augmenter l’enveloppe prévue pour les indemnit és. 
 
A la dernière minute, la direction a rajouté… 30% sur l’indemnité conventionnelle de licenciement (ICL). Une 
offre indécente « à prendre ou à laisser » : 
Exemple : Un salarié qui a 1500 euros brut / mois avec 3 ans d’ancienneté touche 900 euros d’ICL selon la loi. 
Avec la rallonge de 30%  il aurait perçu 1170 euros d’ ICL. 
 

L’audience du 14 janvier : 
 
Il n’y a pas eu de nouvelles plaidoiries , ce fut un conciliabule entre les avocats et le juge . Tout 
ne fut pas audible pour tous, d’où les nombreuses différences d’interprétation. 
TP a refusé une prolongation de la médiation , pour empêcher l’expert du CE de formaliser des 
contre-propositions à la hauteur des moyens du groupe, en terme d’indemnités, de formation, de 
reclassement, et d’alternatives économiquement viables pour maintenir les activités, les emplois, les 
centres. 
 
TP a déclaré vouloir remplacer le PSE par un PDV, empêchant ainsi les départs contraints. Ce furent juste des 
paroles en l’air. Sur ces bonnes intentions, la direction réussit à maintenir la 3ème et dernière réunion de 
consultation CCE avant le verdict. 
 
Nous attendons sereinement la décision de justice q ui doit intervenir le 28 janvier sur la base 
du PSE daté du 19 octobre , qui désigne les salariés licenciés en les « triant » selon leur activité et 
organise des mobilités forcées en toute illégalité. 
 

Le 18 janvier : le PSE est remis sur la table… ce n’est pas un PDV !! 
 
TP nous adresse une énième version du même PSE avec en jaune surlignées les « différences » par 
rapport à la version du 19 octobre qui portent essentiellement sur des détails qui pourraient influencer 
la justice dans le futur… 
TP n’a pas mis de PDV en remplacement du PSE comme ils en avaient pris l’engagement oral 
à l’audience !  Aucun texte n’a été transmis au Comité d’Etablissement pendant la médiation, aucun 
texte de « Plan de départs Volontaires » transmis après l’audience à l’avocat. Paroles, paroles…. 
 



 
Pour finir son « travail » en toute impunité, la direction convoque le CCE pour avis le 26 janvie r 
afin de clore la procédure de consultation avant le jugement du 28 ! 
 
Ils veulent avoir toutes les cartes en main pour me ttre en œuvre leur PSE avant que la justice 
ne rende sa décision . 
 

Ils jouent encore aux gendarmes et aux voleurs ! 
ils essaient de courir plus vite avant que la Justice les rattrape ! 

 
Une décision de Justice en référé  a pour objectif d’empêcher un délit avant qu’il ne soit commis . 

 
Notre responsabilité - dans l’intérêt général des s alariés - est d’empêcher les mesures 
illégales du PSE de s’appliquer … pas d’attendre qu e les salariés soient déjà au Pôle Emploi 
pour faire condamner TP, car « entre-temps, le mal est fait ». 
 
Attendons sereinement la décision de justice qui doit intervenir le 28 janvier ! 

 
C’est le moment où les salariés doivent agir et se faire entendre ! 

 

Le CCE ne doit pas rendre d’avis ! 
 

TOUS MOBILISES le 26 janvier 9 heures 
devant le siège rue Firmin Gillot, Paris 15° 

 
Maintenant, ils viennent vous dire que ce sont les syndicats qui – par entêtement – sont responsables 
de votre sort ?  
La direction s’entête depuis 7 mois à imposer un pr ojet absurde  de démantèlement d’activités et 
de mobilités forcées. Un projet dont ils prétendent, en dépit du bon sens, que c’est la « seule 
solution »  qu’ils ont pour réduire la masse salariale, économiser des loyers, répartir les activités 
entre les centres de Teleperformance en France, en oubliant toujours de parler des 5 centres de 
Tunisie et de l’ouverture imminente du Maroc. 
Ce Projet n’est plus conforme à la réalité économiq ue de l’entreprise , qui a évolué 
considérablement depuis juin, tant au niveau des contrats (Orange Mobile+Internet continuent 
pour 3 ans ! ) que des effectifs (déjà plus de 200 départs). 
 
Nos patrons font tout pour  distiller le doute et la confusion, vous abattre moralement , pour que 
tous les salariés n’aient plus qu’une envie : quitter le navire... même si c’est pour des cacahouètes. 
 
Nous considérons toujours que ce plan de sauvegarde de l’emploi est injustifié . Ce Plan Social 
doit être annulé ! Nous voulons un vrai « Plan de Départs Volontaires » ouvert à tous , pour que 
chaque salarié ait une réelle liberté de choix , et les moyens de faire face à la précarité  demain.  
 
 

….et pendant ce temps là à Diamanté K…. 

….L’ouverture d’un centre au Maroc est imminente…  

…Une petite sauterie a eu lieu le 19 janvier à Paris : « la ré-initiation du plan marketing » 2009-2010… 
 
Depuis janvier 2009, date de la fusion « qui ne devait rien changer », les effectifs CDI CDD (ETP) sont 

passés de 7400 à 6100 salariés. Et oui, TP n’a jamais eu besoin de PSE pour dégraisser : ne pas 

remplacer les salariés qu’ils poussent au départ. Par contre le recours aux travailleurs intérimaires 

reste stable, lui, à environ 1000 salariés sur l’UES.  

De là à imaginer que ce PSE sert d’écran de fumée pour accélérer la délocalisation (Maroc) et la 

réduction des effectifs en France en dehors de TP Centre Est. TP Grand SUD a perdu 40% de salariés. 
 

C’est aussi de la faute des syndicats si TP ne met plus de contrat en France et licencie en masse ? 

Notre prédiction d’avant la fusion : TP France va passer de 8000 à 4000 ! 

1 an après ils ont fait la moitié du chemin. Et la fusion c’est de notre faute aussi ?? 


